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FONCTIONS ET RESPONSABILITÉS ADMINISTRATIVES 

Depuis 2003  Maître de conférences en droit public à l’Université Jean-Moulin - Lyon 3 
Institut d’études administratives (depuis 2018) 
Institut de droit de l’environnement (2003-2017) 

Depuis 2019 Référente « Développement durable » au sein de l’Équipe de droit public de Lyon 

Depuis 2016 Membre de comités de suivi de thèse 

2009-2016 Membre de la commission de spécialistes puis du collège d’experts internes de la 
section Droit public de la faculté de droit de l’Université Jean-Moulin - Lyon 3. 

2012 Directrice adjointe de l’Équipe de droit public de Lyon (EDPL) 

2008-2013 Membre du jury du concours d’entrée au CRFPA (droit administratif). 

1998-2000 ATER à l’Université Lyon 3 

TITRES ET QUALIFICATIONS 

2011 Habilitation à diriger des recherches 
 Soutenue le 26 janvier 2011, à l’Université Lyon 3, sous la direction du Professeur 

Sylvie Caudal. 

2002 Qualification aux fonctions de maître de conférences par le CNU (section 02)  

2001 Doctorat en droit public – Spécialité Droit de l’environnement, Université Jean 
Moulin - Lyon 3 

Mention très honorable, félicitations du jury à l’unanimité, autorisation de publication 
de la thèse et proposition pour un prix de thèse.  

Le droit face à la pollution atmosphérique et aux changements climatiques, sous la 
direction du Professeur Jean Untermaier, soutenue le 14 décembre 2001, Lyon 3. 

Prix de thèse de l'université Lyon 3 et Prix spécial de l'Association française de droit 
de l'urbanisme et de la Société française pour le droit de l'environnement 
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PARTICIPATION À DES SOCIETES SAVANTES, RÉSEAUX ET COMITÉS 
SCIENTIFIQUES 

Membre de l’Association française pour la recherche en droit administratif (AFDA). 
Membre de l’Association lyonnaise de droit administratif (ALYODA). 
Membre de la Société française pour le droit de l’environnement (SFDE). 

Membre du comité de pilotage du réseau « Droit et Changement climatique » 
Membre du GDR Climalex 

Membre du comité scientifique de l’Actualité juridique – Collectivités territoriales (AJCT) - Dalloz  

EXPÉRIENCE PÉDAGOGIQUE 

♦ Enseignements actuels  
Ä Théorie générale de la justice (24h, L1 Droit/Science Po et Droit/Philo)  

Ä Principes du droit public (20h, M1, mutualisé)  

Ä Institutions administratives (18h, L1, Droit) 

Ä Droit de l'environnement (30h, M1 Droit public, mutualisé) 

Ä Fiscalité du changement climatique (15h, M2 droit global du changement climatique) 

Ä Droit et contentieux du changement climatique (20h, M2 droit global du changement 
climatique) 

♦  Cours magistraux dispensés (Lyon 3). Historique  

Droit juridictionnel public (30h, L3 Droit – 2017-2019). 

Droit administratif général (60h, préparation concours « Administration pénitentiaire » et « Métiers 
de la sécurité », 2008-2013 ; 60h, DEUST Droit de l’urbanisme et de l’environnement, 1e année, 
2004-2007).  

Droit administratif des biens (30h, L3 Droit et Droit/Science Politique, 2008/2016 ; 30h, licence 
AES, 2003-2005). 

Droit de l'environnement (30h, M1 Droit public, depuis 2010 et M1 Droit public des affaires, 2007-
2019). Droit des risques (18h, M2 professionnel Gestion des collectivités territoriales, 2004-
2016). Droit des pollutions (10h, M2 recherche Droit de l'environnement, 2003-2013). 

Droit international économique (20h, M1 Droit public des affaires, 2008-2019). Droit 
international public (20h, M1 Droit public des affaires, 2007-2008). 

Libertés et droit fondamentaux (30h, L3 Droit/Science Po, 2013-2017 ; 30h, L3 Droit, 2003-2005). 
Protection constitutionnelle des libertés fondamentales (20h, M2 recherche Droit public 
fondamental, 2011-2012). 

Droit de l’urbanisme (20h, M1 Sécurité intérieure, 2004-2013). 



  3  

Principes de l’action administrative (20h, M1 Droit public des affaires, 2009-2010). 

♦ Cours magistraux dispensés (hors Lyon 3). Historique  

Université d’El Salvador (USAL), Buenos Aires 

Droit de l’environnement, 40h, M1 droit, 24 octobre-8 novembre 2015  

Université d’Ain Shams (Le Caire) 

Droit administratif (15h, L2, 4-9 mars 2012). 

Institut national des sciences appliquées (INSA) de Lyon 

Responsabilités et assurances en matière d’environnement (9h, Mastère Management de 
l’environnement et de l’éco-efficacité énergétique, 2011-2016). 

Droit de la pollution atmosphérique (3h, Mastère Management de l’environnement et de l’éco-
efficacité énergétique, 2001-2016). 

Ecole nationale des travaux publics de l’Etat (ENTPE) de Lyon 

Droit de l’environnement (6h, 2003-2004). 

Surveillance et évaluation des impacts environnementaux de la pollution atmosphérique (3h, 2003-
2004). 

♦ Travaux dirigés 

1998-2000 (ATER) 
Droit administratif (TD, Licence Droit, Lyon 3). 
Droit des pollutions et nuisances (TD, DEUST Droit de l’urbanisme et de l’environnement, 2e année), 
Lyon 3. 

1995-1998 (vacataire à l'Université Jean Moulin - Lyon 3) 
Droit des pollutions et nuisances (TD, DEUST Droit de l’urbanisme et de l’environnement, 2e année), 
Lyon 3. 

♦ Formation pour adultes 

2005 Formation continue des avocats au contentieux des troubles de voisinage (stage d'une demie 
journée) au CRFPA de Bordeaux. 

2004 Formation d'agents de l'administration pénitentiaire au droit public (stage de trois jours en vue 
de la préparation de concours internes) à Lyon. 

1998 Formation de fonctionnaires territoriaux au droit et au contentieux de l'environnement (stage 
de deux jours) à Paris, au Centre National de la Fonction Publique Territoriale (Délégation régionale 
Première Couronne, Ile-de-France). 

1994 Formation de fonctionnaires territoriaux (stage de deux jours) sur le thème "les agents des 
collectivités locales à la rencontre du nouveau Code pénal" à la mairie de Reims. 
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AUTRES EXPÉRIENCES PROFESSIONNELLES 

Janvier-août 2003 Chargée de mission au Conseil général de l'Isère. 
1994-1998   Juriste consultant en cabinet d'avocats à Lyon. 
1991-1994  Chargée du contentieux au service juridique des Hospices Civils de Lyon. 

ACTIVITÉS DE RECHERCHE  

♦  Recherches collectives  

1. Membre du comité scientifique du colloque « Changement climatique et dialogue 
interdisciplinaire », colloque de lancement du GDR Climalex, Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne, 9 novembre 2018. 

2. Co-organisation avec Marta Torre-Schaub (Paris 1) d’une journée d’étude sur le thème de « La 
protection du climat et de la biodiversité au prisme du droit économique : quelles 
perspectives ? », Paris 1 - La Sorbonne, 25 janvier 2018. 

3. Membre de l’équipe du projet IMPULSION, recherche collective sur le thème « Quel droit pour 
sauver le climat » ? », Programme Avenir Lyon Saint-Etienne (PALSE), 2017. 

4. Membre du comité scientifique du colloque « Quel(s) droit(s) pour les changements 
climatiques ? », organisé par le réseau Droit et Climat, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 
31 mars 2017.  

5. Membre du comité scientifique du colloque sur l’action citoyenne en Europe et en France, co-
organisé par l’Institut de droit de l’environnement de Lyon 3 et le laboratoire Droit, Contrats, 
Territoires de Lyon 2, 28 novembre 2013.  

6. Participation à une recherche collective portant sur le thème de « La qualité des sols », dans le 
cadre d’un contrat de recherche triennal (2011-2014) de l’Institut de droit de l’environnement 
de l’université Lyon 3.  

7. Participation à une recherche collective menée dans le cadre de la Société française pour le 
droit de l’environnement (SFDE) portant sur la « Clarification des compétences 
institutionnelles dans le domaine de l’environnement », 2012. Thème : « Les lanceurs 
d’alerte ».  

8. Participation à une recherche collective menée dans le cadre du Centre lyonnais d’histoire du 
droit portant sur « Les grands articles du code civil », 2004-2005.  

9. Participation à une recherche collective menée dans le cadre de la SFDE sur « Le droit de 
l’environnement à l’aube du IIIe millénaire », 2000.  

♦  Valorisation de la recherche  

1. Membre du groupe de travail « transports et urbanisme » dans le cadre de l’élaboration du 
projet de schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie de la région Rhône-Alpes, 2010-
2011. 

2. La lutte contre la pollution atmosphérique en droit français, intervention à un séminaire sino-
français sur la pollution atmosphérique organisé, en vue de la préparation de la réforme de la loi 
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chinoise sur l’air, par le Ministère de l’Environnement chinois, l’Ambassade de France et la 
Fondation pour le droit continental, à Pékin les 13 et 14 octobre 2011. 

♦  Contribution à des colloques et journées d’étude  

1. « La loi relative à l’énergie et au climat : la France à la hauteur de l’urgence climatique ? », 
intervention au colloque « La fabrique d’un "droit climatique" pour construire un monde à 
1.5 »°C ? », Toulouse Capitole, novembre 2020. 

2. « L’apport des instruments économiques à la protection du climat », intervention au colloque 
« Changement climatique et dialogue interdisciplinaire », Université Paris 1 - Panthéon-
Sorbonne, 9 novembre 2018, actes à paraître aux éditions Mare & Martin. 

3. « La reconnaissance juridique des territoires environnementaux intermédiaires pour la 
protection de la biodiversité », intervention au colloque « Le(s) territoire(s) et le droit de 
l’environnement. Le renouvellement de l’appréhension du territoire par le droit de 
l’environnement », Université Lyon 3, 11-12 octobre 2018, à paraître. 

4. « Intégration(s) / (dés)intégration : quelques réflexions sur le rôle et l’ambivalence de 
l’intégration dans l’environnementalisation du droit à partir des travaux de Sylvie Caudal », 
intervention à la journée d’étude en l’honneur du Pr Sylvie Caudal sur le thème de 
« L’environnementalisation du droit », Lyon 3, 1er juin 2018, à paraître aux éditions de l'Institut 
universitaire Varenne, collection "Colloques et essais". 

5. « Quel rôle pour les mécanismes d’incitation économique pour le carbone forestier dans la mise 
en œuvre de l’Accord de Paris ? », intervention à la journée d’étude sur le thème « La 
protection du climat et de la biodiversité au prisme du droit économique : quelles 
perspectives ? », Paris 1 - La Sorbonne, 25 janvier 2018, actes publiés in Énergie - 
Environnement – Infrastructures, mai 2018. 

6. Présidence de la séance sur « l’inscription de la RSE dans le champ normatif » au séminaire sur 
le thème « Activités à risques technologiques et enjeux sociétaux : réflexions sur le régime 
juridique de la responsabilité sociale de l’entreprise », Projet de recherche « ARTES » (FonCsi) 
Lyon 3, 26 octobre 2017. 

7. « L’avenir des instruments de marché dans le cadre de l’Accord de Paris », intervention au 
colloque international sur le thème « Quel droit pour sauver le climat ? », Sao Paulo, 16 octobre 
2017. 

8. Présidence de la séance sur « le rôle des instruments de marché » au colloque annuel 2017 de la 
SFDE sur le thème « Après l’Accord de Paris, quels droits face au changement climatique ? », 
Aix-en-Provence, 29-30 juin 2017. 

9. « Le "mécanisme pour le développement durable" de l’Accord de Paris », intervention au 
colloque du réseau Droit et Climat sur « Quel(s) droit(s) pour les changements climatiques ? », 
Paris, Université Paris 1, Panthéon-Sorbonne, 31 mars 2017, actes publiés aux éditions Mare et 
Martin, 2018, collection de l’ISJPS. 

10. « Impressions générales sur l’Accord de Paris », intervention à la journée d’étude du Serdeaut 
sur « Le post COP21 », université Paris 1 – Panthéon-Sorbonne, 31 mai 2016 (actes publiés aux 
IRJS éditions).  

11. « Justice, équité et responsabilités communes mais différenciées dans les négociations 
climatiques post-2020 », intervention au colloque international sur « La justice climatique. 
Enjeux et perspectives de la Conférence de Paris (COP 21) », Université de La Rochelle 2-3 
octobre 2015 (actes publiés aux éd. Bruylant, Bruxelles, 2016). 

12. « La citoyenneté environnementale », intervention au colloque « Action citoyenne : aspects 
fondamentaux et réalités pratiques », co-organisé par l’Institut de droit de l’environnement 
(Lyon 3) et le laboratoire Droit, Contrats, Territoires (Lyon 2), à Lyon, le 28 novembre 2013. 
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13. « Le territoire du risque », intervention au colloque « Mouvement et environnement. 
Considérations sur le déplacement en droit de l'environnement », en hommage au Professeur 
Jean Untermaier, organisé par l’Université Lyon 3, à Lyon, les 17 et 18 octobre 2013, actes 
publiés à la Revue juridique de l’environnement n° 3, 2016. 

14. « Un cas d’école. L’instauration de servitudes pour la préservation des corridors écologiques », 
intervention à la journée d’étude sur le thème « Les servitudes environnementales », organisée à 
l’université de Nantes le 11 octobre 2013, Actes publiés aux cahiers du GRIDAUH n° 28, 2015. 

15. « Le destinataire des politiques environnementales », intervention au colloque « Administré, 
usager, citoyen, public… Les transformations du destinataire de l’action administrative et de 
son droit », Nantes, 25 et 26 octobre 2012. Actes publiés à la RFDA n° 2 et 3, 2013. 

16. « Le dispositif UNECE de lutte contre la pollution atmosphérique transfrontière à longue 
distance », intervention à la table ronde « les obligations internationales de l’UE en matière de 
lutte contre la pollution atmosphérique », lors de la journée d’étude organisée par l’Université 
du Littoral - Côte d’opale, à Boulogne-sur-Mer, le 14 mars 2012, sur le thème « Le droit de 
l’Union européenne face à la pollution atmosphérique d’origine industrielle. Quel bilan ? 
Quelles perspectives ? ».  

17. « Réflexions environnementalistes sur la protection juridique du calme ». Contribution au 
colloque organisé par le Centre de recherches en droit administratif de l’Université Paris II, à 
Paris, le 6 décembre 2011, sur le thème « Le silence en droit public ». Actes publiés à la RDP 
n° 4, 2012. 

18. « Les projets énergétiques dans les mécanismes de Kyoto (MOC et MDP) », intervention au 
colloque organisé par le Centre de droit international de l’université Jean Moulin – Lyon 3, à 
Lyon, le 10 décembre 2010 sur le thème « les défis énergétiques au XXIème siècle à la lumière 
du droit international ». 

19. « Expropriation et environnement », intervention à la journée d’étude de l’Association française 
pour la recherche en droit administratif (AFDA) à Tours, le 3 décembre 2010 sur le thème du 
« bicentenaire de la loi du 8 mars 1810 sur l’expropriation pour cause d’utilité publique ». 
Actes publiés à La Semaine juridique Administrations et Collectivités territoriales (JCP A), n° 
8, 21 février 2011. 

20. « Quel traitement pour les émissions de GES des transports aériens et maritimes 
internationaux ? », intervention à la journée d'étude organisée par l'université de Paris Sud – 11, 
à Sceaux, le 26 octobre 2009 sur le thème « Transports et protection de l'environnement. 
Nouveaux enjeux, nouveaux défis ».  

21. « Démocratie environnementale et participation des citoyens », intervention à la journée d'étude 
organisée par le Centre de droit constitutionnel de l'université Jean Moulin - Lyon 3, à Lyon, le 
4 juin 2009, sur le thème « Démocratie et multiplication des droits ». 

22. « Réflexions sur l’insertion d’un système d’échange de droits d’émission en droit français », 
intervention au colloque organisé par l'université de Gand, à Gand, le 20 avril 2004 sur le thème 
« L’échange des droits de pollution comme instrument de gestion du climat », actes publiés aux 
éditions de La charte, Bruxelles, 2005. 

23. « La gestion locale des cours d’eau dans le cadre de la lutte contre les inondations », 
intervention au colloque organisé par l'université de Metz, à Metz, le 12 octobre 2004, sur le 
thème « La gestion locale des cours d'eau », actes publiés à la revue Droit de l’environnement 
(Dr. env., n° 125, janvier-février 2005). 

24. « Bilan et perspectives du droit de la pollution atmosphérique », intervention au colloque « Le 
droit de l’environnement à l’aube du IIIe millénaire », Table ronde 14 déc. 2000. 
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ACTIVITÉS D’ENCADREMENT 

 

♦ Direction de thèses  
Salomé Merline Nkou, Le rôle des États dans la lutte contre le changement climatique en Afrique 

centrale (2012-2015 – abandon). 

Aubin NZaou, La problématique de la protection internationale de l'environnement dans le droit 
national  des hydrocarbures : le cas du Congo Brazzaville (2012-2015 – changement de direction). 

♦ Direction de mémoires  
Th. Mary, Regards critiques sur la gestion de la qualité de l’air en droit français, M2 droit public 
fondamental, 2019. 

L. Achemouck, Le dispositif de protection des lanceurs d’alerte en droit français, M2 droit public des 
affaires, 2018. 

A. Peyre, Les droits des détenus placés en isolement. Quelle effectivité pour le droit international des 
droits de l’homme (co-dir. avec M.-L. Basilien-Gainche), M2 droit international public, 2018. 

Samuel Delalande, Le droit face aux faibles doses de radioactivité, Master 2 Recherche, Droit de 
l’environnement, 2012. 

Maria Kotsovou, L’enjeu climatique dans la lutte contre la déforestation : les aspects juridiques de la 
protection de la forêt en tant que puits de carbone, Master 2 Recherche, Droit de l’environnement, 
2012. 

L. Becker, L’appréhension juridique de la problématique du changement climatique dans le cadre des 
transports terrestres de marchandises, Master 2 Recherche, Droit de l’environnement, 2010. 

C. Chounlamountri Meniri, Les antennes relais de téléphonie mobile, environnement et santé : en 
quête d'une coexistence durable, Master 2 Recherche, Droit de l’environnement, 2009. 

M. Clavel, L'intégration des biocarburants en droit français, Master 2 Recherche, Droit de 
l’environnement, 2008. 

B. Crégut, Bilan critique de l'application de la loi sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie du 30 
décembre 1996 dans son volet relatif à l'utilisation rationnelle de l'énergie, DEA Droit de 
l’environnement, 2006. 

J. Jourdan, L'amélioration de la qualité de l'air suite à l'application de la loi sur l'air, DEA Droit de 
l’environnement, 2006. 

C. Garaud, La réhabilitation des sites pollués en droit français et en droit allemand, DEA Droit de 
l’environnement, 2006. 

Ph. Deville, L'encadrement juridique des risques et nuisances des éoliennes, DEA Droit de 
l’environnement, 2004. 

Ph. Gadiollet, La démocratie participative dans la planification locale de l'eau : exemple du schéma 
d'aménagement et de gestion des eaux, DEA Droit de l’environnement, 2004. 

S. Hurel, Les POP : de la pollution transfrontière à la sécurité chimique, DEA Droit de 
l’environnement, 2004. 

♦ Tutorat  
Tutorat de stages d’étudiants en DEUST Droit de l'urbanisme et de l'environnement, 1995-2005. 
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TRAVAUX ET PUBLICATIONS  

DROIT DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’URBANISME 

♦ Thèse 

« Le droit face à la pollution atmosphérique et aux changements climatiques », soutenue le 14 
décembre 2001, Université Lyon 3, dir. Pr Jean Untermaier.  

♦ Ouvrages, ouvrages collectifs, mélanges 

Ä  Ouvrages  

Droit de l’environnement, éditions Dalloz, série « Droit public », collection « Cours », première 
édition 2015, 361 p. ; deuxième édition sept. 2019, 501 p. 

Ä  Contributions à des ouvrages collectifs et mélanges 

1. « Le développement des filières REP dans la loi anti-gaspillage », in La loi anti-gaspillage et 
économie circulaire, à paraître Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie - Louis 
Joinet (IFJD), LGDJ - Lextenso édition, 2021. 

2. « La loi relative à l’énergie et au climat : la France à la hauteur de l’urgence climatique ? », in 
Ch. Cournil (dir.), La fabrique d’un "droit climatique" pour construire un monde à 1.5 »°C ?, à 
paraître aux éditions Pédone, 2021. 

3. « L’apport des instruments économiques à la protection du climat », in Changement climatique 
et dialogue interdisciplinaire, éditions Mare & Martin, à paraître, 2020. 

4. « Intégration(s) / (dés)intégration : quelques réflexions sur le rôle et l’ambivalence de 
l’intégration dans l’environnementalisation du droit à partir des travaux de Sylvie Caudal », in 
L’environnementalisation du droit, éditions de l'Institut universitaire Varenne, collection 
"Colloques et essais", 2020. 

5. « Qualité de l’air », in F. Collart Dutilleul, V. Pironon et A. Van Lang (dir.), Dictionnaire des 
transitions écologiques, LGDJ, Institut Universitaire Varenne, collection Transition et Justice, 
2018, pp. 96-99. 

6. « Plans climat », in F. Collart Dutilleul, V. Pironon et A. Van Lang (dir.), Dictionnaire des 
transitions écologiques, LGDJ, Institut Universitaire Varenne, collection Transition et Justice, 
2018, pp. 608-609. 

7. « Le "mécanisme pour le développement durable" de l’Accord de Paris : un MDP 2.0 ? »,  in 
Ch. Cournil, S. Lavorel, M. Moliner-Dubost et M. Torre-Schaub (dir.), Quel(s) droit(s) pour les 
changements climatiques ?, éd. Mare et Martin, 2018, collection de l’ISJPS, pp. 337-347.  

8. « Le principe des responsabilités communes mais différenciées », in Ph. Billet (coord.), Des 
petits oiseaux aux grands principes, mélanges en l’honneur du professeur Jean Untermaier, 
éditions Mare et Martin, 2018, pp. 515-530.  

9. « Comment le droit protège-t-il la qualité de l’air ? », in Encyclopédie de l’environnement, 
Univ. Grenoble, 8 septembre 2017 (en ligne) : http://www.encyclopedie-
environnement.org/societe/comment-le-droit-protege-t-il-la-qualite-de-lair/ 

10. « Impressions générales sur l’Accord de Paris », in M. Torre-Schaub (coord.), Bilan et 
perspectives de la COP21. Regards croisés, IRJS éditions, 2017, pp. 31-43. 
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11. « Air et climat. Pollution atmosphérique transfrontière », JCl. Environnement et Développement 
durable, LexisNexis, Fasc. 3300, novembre 2016 (création). 

12. « Air et climat. Action sur les émissions. Instruments sectoriels », JCl. Environnement et 
Développement durable, LexisNexis, Fasc. 3350 (création 2008, refontes 2012 et 2016). 

13. « Air et climat. Approche qualitative de la protection de l'air. Protection intégrée de l'air et du 
climat », JCl. Environnement et Développement durable, LexisNexis, Fasc. 3320 (création 
2008, refontes 2012, 2016 et 2019). 

14. « Justice, équité et responsabilités communes mais différenciées dans les négociations 
climatiques post-2020 », in A. Michelot (coord.), La justice climatique. Enjeux et perspectives 
de la Conférence de Paris (COP 21), Bruylant, Bruxelles, 2016, p. 277-292. 

15. « Droit minier », JCl. Administratif, LexisNexis, Fasc. 370, 2015 (création). 
16. « Le mécanisme pour un développement propre : marché, équité et protection de 

l’environnement sont-ils conciliables ? », in J. Sohnle et M.-P. Camproux Duffrène (dir.), 
Marché et environnement, Bruylant, 2014, pp. 409-435.  

17. « L’évolution de la réglementation des rejets d’effluents radioactifs », in O. Guézou et S. 
Manson (dir.), Droit public et nucléaire, Bruylant, 2013, pp. 217-225.  

18. « Bruit », JCl. Administratif, LexisNexis, Fasc. 380 (création 2009 ; refontes 2012 et 2017).  

19. « Déchets », JCl. Administratif, Fasc. 378 (création 2009 ; refonte 2011 ; refonte 2018) ; JCl. 
Environnement et Dév. durable, Fasc. 4190 (MAJ déc. 2019).  

20. « Nucléaire », JCl. Environnement et Développement durable, Fasc. 4040 (création 2009 ; 
refontes 2012 et 2017).  

21. « Droit à l'information et principe de participation en droit de l'environnement », LexisNexis, 
coll. Les essentiels.  

22. « Air et atmosphère », LexisNexis, coll. Les essentiels.  
23. « Lutte contre les nuisances sonores », LexisNexis, coll. Les essentiels.  

24. « Air et Climat », LexisNexis, JCl. Administratif, Fasc. 364 (création 2008 ; refontes 2012 et 
2017).  

25. « Protection des sols », LexisNexis, JCl. Administratif, Fasc. 381 (création 2008 ; refonte 2012). 
26. « Risques majeurs », LexisNexis, JCl. Administratif, Fasc. 377 (création 2008 ; refontes 2011 et 

2017). 

27. « L'article 714 du Code civil », in D. Deroussin (dir.), Passé et présent du droit, n° I. Les grands 
articles du Code civil, éd. Le Manuscrit, 2006, pp. 175-186.  

28. « La réglementation internationale des émissions de CO2 », in N. Farouki (dir.), Les progrès de 
la peur, éd. Le Pommier, 2001, pp. 347-377.  

♦ Articles et études 

1. « Catastrophes naturelles, calamités publiques, quelle(s) définition(s) ? », in dossier 
Catastrophes naturelles, calamités publiques et collectivités, AJCT sept. 2020 à paraître. 

2. « Encadrement des chiens dangereux. Rôle du maire », in dossier Le maire et l’animal, AJCT 
mars 2020, p. 126. 

3. « La police de la circulation au service de l’environnement », in dossier La police de 
l’environnement, AJCT sept. 2019, p. 382-385. 
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